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A Lorient les 24 et 25 aout
Devoirs de Vacances
· Edito: 
Par Jean-Luc Gonneau
· Qu’est-ce qui se passe donc de si important à Lorient les 24 et 25 août pour mériter le gros titre de la Banquise ?

· Une association locale, Vents d’Ouest, joli nom, si ? et adapté à la région, non ? organise deux débats qui pourraient être intéressants

· C’est qui, Vents d’Ouest ? 

· C’est à l’initiative des cocos du coin, mais ça m’a l’air pluraliste. Les débats, en tout cas, le sont.

· Vous titrez sur Lorient, et rien sur La Rochelle, où il y aura tout de même l’université d’été du PS !

· Vous avez déjà vu sortir quelque chose d’une université d’été du PS, vous, à part les commentaires sur qui a déjeuné avec qui pour dégommer qui ? Au moins, à Lorient, comme c’est nouveau, on verra bien. Et puis, il y aura François Delapierre, le bras droit de Mélenchon, c'est-à-dire ce qui se fait de mieux au PS, et Marylise Lebranchu, députée du coin, qui n’est pas mal non plus.
· Qui d’autre ? 

· Le PCF envoie Francis Wurtz, élu meilleur député européen de tous les temps par la Banquise, l’ancien ministre Jean-Claude Gayssot, très actif en ce moment, notamment dans Gauche Avenir, et Alain Hayot, conseiller régional PACA.
· Et puis ?

· Et puis moi.

· Donc Cactus/La Gauche ! est de la partie. ;;

· Ouais.

· Et c’est pour ça que vous le mettez en première page ?

· Parfaitement, on ne va pas se gêner. Ajoutons aussi qu’il est prévu une ballade en bateau, un buffet, des croissants le matin du 24. Donc, en plus, ce sera joyeux. Le Cactus, c’est connu, va surtout dans des endroits joyeux.

· Donc, le programme ?

· Accueil le vendredi 24 à 14h30, ballade en bateau puis table ronde à 17h30, sur  « les idées libérales et de droite ont-elles gagné la partie », avec M. Lebranchu, J.C. Gayssot et moi, buffet à 21h. Et le 25, rebelote, café croissant, puis débat à 10h sur « Gauche : des projets, des organisations à réinventer », avec F. Wurtz, F. Delapierre et A. Hayot », puis pot de clôture à 13h. le tout animé par nos hôtes Daniel Gilles et Thierry Goyet. Mais appelez Vents d’Ouest au 02 97 21 01 26 ou au 06 77 51 75 90. Ils vous diront tout.
Dans ce numéro, deux contributions sur la refondation de la gauche : Marc Mangenot, distingué Copernicien estime, et on est bien d’accord, qu’il y a du pain sur la planche. Jean-Michel Alberet, élu local francilien, y va de sa critique sur une récente tribune de membres du Parti Socialiste. João Silveirinho poursuit les Mémoires de la gauche unitaire, dans un chapitre consacré à la naissance de la défunte coordination nationale unitaire. Mick et Paule font feu dans leur  «Boum Boum sur » Brice Hortefeux, justement, à propos du drame d’Amiens, et remettent ça à propos des vacances de Nicolas Sarkozy. Le problème des OGM est aussi dans l’actualité estivale, et la mise en garde de Guillaume Moricourt tombe à pic. Enfin, Sylvain Ethiré nous entretient de la lutte pour le maintien d’un « marché social » dans un quartier du Mirail, à Toulouse, cité historique et devenue immortelle depuis le passage de Philippe Douste-Blazy.
Bonnes lectures !

· Refonder la gauche, un Sacré Boulot

Par Marc Mangenot

La politique a du plomb dans l’aile. L’échec du rassemblement de la gauche de transformation sociale n’y est pas pour rien. Non seulement l’impuissance à rassembler à gauche a eu un effet mortifère sur elle-même, mais en plus il a contribué à rendre encore plus impopulaire ou sans intérêt pour un grand nombre de citoyens le débat et la démarche politiques. Le terrain semble laminé. Il ne reste plus en apparence que le marché (institué comme « démocratie ») et l’élection d’un président-roi, ce que ne saurait démentir que très petitement le vote aux législatives qui a vu les formations favorables à l’Europe du capital l’emporter haut la main et s’inscrire dans un système d’alternance exluant toute perspective de transformation sociale de progrès humain.

Défaite en rase campagne 

Qu’on ne s’y trompe pas. La forte participation à l’élection présidentielle n’est pas en soi un signe encourageant d’intérêt pour la politique, encore moins pour la participation dans le champ politique. Ce  serait plutôt le contraire. Une façon d’élire un roi, comme cela était dans certains royaumes. Une certaine façon de se « débarrasser » des problèmes particulièrement urgents, en confiant le soin de les résoudre à une personne dotée de larges pouvoirs. Les deux principaux candidats (Royal et Sarkozy) ne s’y étaient d’ailleurs pas trompés. Leur campagne a été axée sur le slogan simpliste (mais redoutable d’efficacité démagogique) : faites-Moi confiance, Je ferai ceci, Je ferai cela. Ceci était énoncé quelle que soit la question, quel qu’en soit son niveau. Sarkozy montrait sa force, sa détermination, dans un espace politique détérioré. Royal et la majorité du PS s’appuyaient sur le syndrome du 21 avril, sans se démarquer vraiment de la méthode sarkozyenne.

Quant à la gauche en débandade, elle a contribué à renforcer cette démarche : une faute majeure, dont les conséquences sont lourdes. D’abord en échouant pour une candidature unitaire qui contenait la critique de cette institution et son dépassement, ainsi que des propositions solides pour intervenir immédiatement sur les situations les plus difficiles, liées à toutes les précarités, dégager des marges de manœuvre tant sur le plan interne qu’à l’échelle internationale, engager des démarches de participation pour une démocratie politique. Un échec aussi cuisant, alors que la promesse était–là, bien vivante, ne pouvait conduire qu’à une réaction de rejet, à des comportements de fuite ou d’abandon, ce que la participation élevée à l’élection présidentielle et l’apport des voix aux candidatures estimées « utiles » traduisent fort bien. 

L’analyse de cet échec reste à faire. Cette analyse est vitale pour espérer remettre correctement le travail sur le métier. Elle ne pourra pas se limiter à constater que le « patriotisme » de parti (à la LCR et au PCF mais pas seulement) a fait capoter la démarche. Il faudra expliquer pourquoi le patriotisme de parti a repris de la vigueur et n’a pu être dépassé, en dépit de l’existence des collectifs. Il faudra se demander dans quelle mesure le fait de se jeter dans cette bataille –comme si elle était la clé des autres batailles électorales- n’a pas encouragé la dispersion (Azincourt, ça ne vous rappelle rien ?). Dans quelle mesure elle a redonné corps au patriotisme de parti qui privilégiait la concurrence entre les différentes forces potentiellement constitutives de l’unité, et qui –de plus- était en concurrence avec la perspective d’une candidature unitaire. La concurrence pendant la campagne présidentielle ne pouvait mener qu’à la quasi-impossibilité de candidatures communes aux législatives.

La défiance qui avait été dissipée en bonne partie est réapparue, chargée d’amertumes, de rancoeurs, de sentiments d’impuissance.

Cet état de fait rend encore plus difficile la nécessaire relance d’une construction de gauche, vraiment de gauche, n’oubliant aucune dimension des problèmes actuels : de la paix à l’écologie, du social à la culture, de l’égalité et de la liberté.

Aujourd’hui, Sarkozy concentre encore plus de pouvoirs dans ses seules mains : il n’y a même plus de domaine réservé ; il est ministre de tout. Il use de toutes les ficelles dont son talent malin et dangereux est doté. Il ressort les vieilles lunes de la droite réactionnaire des années trente, par exemple : « travailler plus pour gagner plus ». Il fait comme s’il était au-dessus des partis (ce qui est probablement vrai : qu’en pense-t-on à l’UMP ?), tout en développant une politique solidement axée à droite. Il est une sorte de Duce, mâtiné de gaullisme, de reaganisme, de bushisme et même de blairisme. Il a compris qu’il fallait agir. Vite. Durement. Avec des accents familiers et populistes.

La gauche avait du pain sur la planche. Elle en a encore plus, alors qu’elle est défaite, éclatée, atone. Le monde associatif, comme le syndicalisme, subissent les contrecoups de cette déconfiture. Un point positif cependant : une telle débâcle aux multiples causes doit produire des enseignements, pour repartir sur des bases nouvelles. Sous condition, encore une fois, de faire l’analyse sans concession et sans acrimonie des causes et des obstacles qui ont conduit à la déroute, ainsi que  des éléments et des batailles qui ont constitué autant d’avancées depuis plus d’une décennie : 1995, Seattle, 29 mai, etc. 

De la mondialisation

Cette gauche n’a pas non plus pris avec force la mesure de la dimension internationale des problèmes. Les forums sociaux (mondiaux et continentaux) dont elle pourrait plus et mieux s’inspirer ne sont, pour l’instant, qu’un point de contestation hétérogène. Ce sont des rassemblements où se côtoient et se neutralisent divers courants.  Le spectre des forums est large qui va de l’aménagement de la mondialisation pour en amoindrir les effets dévastateurs à la contestation radicale, ceux qui pensent qu’un autre monde est possible à condition d’engager la lutte contre le capital et toutes les formes de domination, de l’impérialisme au patriarcat.

La bataille contre le projet de traité européen qui visait, pour l’essentiel, à renforcer la domination du capital en la constitutionnalisant dans l’Union européenne, avait toutefois permis d’ouvrir des brèches et d’annoncer de nouvelles possibilités inscrites dans une lutte internationale multidimensionnelle. Le sacro-saint consentement par défaut (l’Europe en construction, c’est l’Europe) a volé en éclats. Le 29 mai est une victoire, une entreprise de dévoilement dont les fruits ne sont pas perdus. 

L’analyse doit être approfondie. Les objectifs mieux assurés. Les moyens renforcés. Or, chacun sait que c’est une des faiblesses de la gauche. Au-delà des proclamations pour la paix, pour l’autodétermination des peuples, pour l’égalité et la liberté à travers le monde, la gauche éprouve des difficultés à s’accorder tant sur les questions militaires et de la paix, que sur celles d’un autre « développement ».

Du social : où comment l’idéologie et la démagogie trompent énormément
C’était annoncé. Sarkozy et ses acolytes, plus des (ex ?) socialistes pas mal à l’aise, ne donnent pas dans la dentelle. L’œuvre commencée depuis trois décennies est poursuivie avec vigueur. Des coups de boutoir à la Thatcher. Contre l’université, contre le droit de grève, contre la sécurité sociale, pour ne prendre que ces exemples.

Sur l’Université, bien des choses ont été dites. La confusion volontaire entre autonomie, dont il faudrait définir autrement les objectifs et les moyens, et concurrence est une manière de faire passer une réforme particulièrement dangereuse. Les (grandes) entreprises pourront intervenir jusques et y compris dans les choix d’enseignements et de recherches. Les Universités qui n’auront pas trouvé de financement (de partenaires, c’est-à-dire de soutiens patronaux) n’auront à s’en prendre qu’à elles-mêmes. Ben voyons !

Il en est de même pour le « service minimum » qui n’est pas l’objectif poursuivi. Il y a déjà pas mal de temps que les syndicats ne sont plus opposés à discuter d’un service minimum à assurer durant les grèves. En fait, c’est le droit de grève qui est remis en cause. Ni plus ni moins. De la bonne marche des services publics, à commencer par les transports et l’énergie particulièrement visés, le gouvernement se moque comme d’une guigne. Un peu plus de dégradations, avec impossibilité pour les syndicats de s’y opposer (par la grève), renforcerait le discours fallacieux en faveur de la privatisation. C’est de la perversité.

Quant à la franchise médicale, ce n’est pas mieux, si on peut dire. On demande aux malades, aux consultants de financer la recherche contre le cancer, les soins palliatifs, le plan Alzheimer ! Imbécillité droitière et violence sociale. La politique de réduction des budgets conduit à l’impossibilité accrue de financer la politique sanitaire. Les malades sont requis pour combler les déficits. L’impôt diminue, au profit des mieux lotis. En revanche, il est transféré ailleurs, sur les plus faibles, ici sur les malades, les plus pauvres bien sûr. Il n’y a plus de solidarité. Si vous êtes malade, si vous devez consulter, crachez au bassinet pour financer la recherche médicale !

De l’avenir de la planète

Le dernier G8 a confirmé, sans surprise, qu’il ne fallait rien attendre des puissants (les Etats, les multinationales) pour s’attaquer aux différents problèmes écologiques, sanitaires et environnementaux. La croissance des inégalités et de la pauvreté va de pair avec l’augmentation des risques de catastrophes naturelles et avec la multiplication de conflits violents interétatiques ou « interethniques ». Les trois questions ne peuvent être totalement séparées. La science et la technique ne doivent plus être subordonnées au capital, ni aux ambitions dominatrices des grandes puissances. Vaste programme.

Empêcher la marche infernale du capital est une tâche plus urgente que jamais. Encourager les petites et multiples expériences alternatives est indispensable, mais ne suffira pas. Sinon, elles seront de simples alibis. Il faut sortir de l’économicisme et du scientisme et faire de l’économie et de la science des questions relevant du travail politique (citoyen). La perspective, sans modèle préétabli, est celle de l’alternative sociale et écologique et non celle de l’aménagement du capital. Le droit international, dans son état actuel, en dépit de principes affirmés, ne peut suffire.

De la démocratie

Sortir la politique des carcans institutionnels et de son enfermement idéologique dans la pensée « marchandise » est un impératif. Cet impératif, c’est celui de la démocratie, à tous les niveaux, dans tous les domaines de la vie publique. La démocratie est une affaire complexe. Elle peut être participative à l’échelle locale ou de l’unité de production. Au-delà, il convient de travailler à des combinaisons entre activités à taille humaine et questions qui nécessitent des coordinations, des délégations, des systèmes de navettes. Aux échelles internationale et mondiale, il faut imaginer des formes qui, progressivement, ne laissent pas aux seuls Etats (coupés de leurs peuples et de leurs citoyens) et aux lobbys le soin de régenter le monde.

Après la défaite de la gauche en France, et les compromissions ou incapacités ailleurs (Allemagne, Italie, Grande-Bretagne, pour ne parler que de l’Europe), il est vital relever les questions, leur complexité, leur profondeur, leur étendue. Les rapports de forces, sur quasiment tous les terrains et notamment au plan international, pourraient laisser penser que la tâche est impossible. Elle le serait si on ne prenait pas conscience de la dimension des problèmes et de la puissance des dominants. Des premières tentatives de réflexion et d’inflexion ont déjà été lancées. Il faut poursuivre en évitant le repli chacun sur son pré carré.

Marc Mangenot est membre de la Fondation Copernic

· Repenser, Rassembler, Renouveler la Gauche
Par Jean-Michel Arberet

Repenser, rassembler, renouveler la gauche, telle est la proposition qu’ont présentée quelques membres du Parti socialiste dans une tribune publiée dans le Monde daté du 5 juillet. La proposition est ambitieuse et semble porteuse d’espoir, cette tribune précisant ; "La gauche doit être fière de son identité et de ses valeurs. Face à une droite décomplexée, la gauche ne doit pas s’excuser d’être la gauche et doit proposer un projet de société alternatif, crédible et ambitieux".
Certains points mériteraient certes d’être approfondis, notamment la référence à la logique du quinquennat et l’hyper-présidentialisme, en analysant les conséquences à venir ainsi que les modalités de mise en œuvre de la constitution de la Vème République par les présidents successifs, y compris François Mitterrand qui ont conduit à la modification constitutionnelle. Mais la principale question n’est pas là.
Dans le début du texte figure une référence à Gramsci sur la crise, moment auquel le monde ancien disparaît tandis que le monde nouveau peine à naître. Cette référence semble de bon augure pour la suite, même si citer Gramsci ou Guy Debord semble très en vogue. Mais hélas, ensuite les choses de gâtent. Si, comme les auteurs le précisent dans le premier paragraphe "Cette profonde rénovation doit être un processus maîtrisé, une oeuvre collective, un débat libre" : pourquoi évacuer si vite la question du sens du "réformisme assumé et résolument ancré à gauche" et se contenter d’affirmer "Depuis longtemps, les socialistes ont accepté le cadre de l’économie de marché... la concurrence entre la social-démocratie et le socialisme intransigeant semble anachronique, et ne correspondre ni aux réalités ni aux besoins de notre pays" ?
Refonder la gauche, oui, mais interrogeons nous sur le sens que nous donnons aux mots que nous employons. Qu’est ce que la gauche aujourd’hui ? La gauche peut-elle se contenter de se définir par auto proclamation ou par positionnement par rapport à la droite ? L’opposition gauche-droite perd de la visibilité et de la crédibilité. Mais pourquoi s’étonner aujourd’hui de l’entrée de Bernard Kouchner dans le gouvernement de François Fillon ? En 1988 il était membre du gouvernement de Michel Rocard a coté de Michel Durafour, Lionel Stoleru, Olivier Stirn tous trois ayant été membres des gouvernements Chirac ou Barre. Ce flou sur la séparation gauche-droite est présent aussi dans ce texte dont les auteurs affirment qu’il est «indispensable de convaincre les électeurs progressistes du centre de nous rejoindre, en s’adressant directement à eux plutôt qu’aux états-majors du MoDem». 
Rassembler la gauche, mais à quel prix ? Ce rassemblement doit-il se construire sur un calcul électoral d’addition de voix d’un premier tour d’une élection présidentielle dominée par l’absence de débats de fonds et la nécessité, l’impératif démocratique, du vote utile ?
Comment définir la gauche, avant d’envisager de la rassembler ? Le monde nouveau peut il se penser avec les mots du monde ancien qui disparait ? Le parti socialiste revendique 100 ans d’histoire, depuis la création de la SFIO en 1905 qui était née, ne l’oublions pas d’une volonté de rassembler la gauche.
L’assise idéologique de la SFIO est clairement révolutionnaire et marxiste : "un parti de lutte de classe et de révolution" qui ne renonce pas, néanmoins, à "la réalisation des réformes immédiates revendiquées par la classe ouvrière". Le changement de vocabulaire en un siècle est saisissant. Mais traduit-il un changement de réalité sociale ? La disparition de la référence à la lutte des classes signifie-t-elle la disparition des classes ou la disparition de la lutte ? Si les ouvriers sont proportionnellement moins nombreux, de nouvelles "catégories sociales" sont apparues, se sont développées : employés, agent d’encadrement, mais aussi et de plus en plus largement, précaires ou exclus de l’emploi. Ne devons nous pas nous interroger sur les réformes immédiates qu’ils revendiquent et sur celles qu’ils devraient revendiquer ?
Le choix des mots employés n’est pas une question de style, mais correspond à des choix politiques de fonds. Ne pas nommer un concept revient très vite à nier l’existence de la réalité qu’il décrit. Un parti de lutte de classes n’est pas identique à un parti qui "doit permettre aux individus de mieux vivre ensemble dans la société française" comme le propose le texte du 5 juillet. Certains vont vivre mieux dans la société avec la mise en œuvre des mesures annoncées par Nicolas Sarkozy. Mieux vivre ensemble, certes mais il est impératif de préciser à qui la gauche s’adresse, et qui a besoin dans l’urgence de mieux vivre. Il y a un siècle la réponse était claire la gauche s’adressait au prolétariat pour construire un monde meilleur. Le prolétariat aurait-il disparu aujourd’hui ? Refonder la gauche, oui, mais une refondation politique et théorique sur des bases claires. 

· Memoires de la Gauche Unitaire Chapitre 7 : La Mise en Place d’une Coordination Nationale Unitaire
Par Saint-Silvère (pcc João Silveirinho)

Résumé des Chapitres précédents : Une boulette d’Yves Salesse fait exploser « Ramulaud » dès sa première manifestation nationale à l’orée de l’automne 2003…Pour les élections régionales de l’année suivante, se produit une (petite) avancée unitaire à peine confirmée aux élections européennes qui suivent. Mais le référendum sur le projet de traité constitutionnel européen permet un vaste rassemblement des antilibéraux de gauche, et contribue fortement au rejet du projet par le suffrage universel. Tout le monde alors pense à un futur débouché politique, radieux évidemment. Ce virage « politique » est pris grâce à l’élaboration d’une Charte pour une alternative au libéralisme. Il est concrétisé par un texte d’orientation signé par des personnalités et par des organisations politiques, dont le PCF. La direction de la LCR s’abstient et obtient une position d’ «observateur», tandis que sa minorité y participe.
La mise en place d’une coordination nationale fut rapidement jugée nécessaire. Si le principe était largement partagé, son application donna lieu à de longues discussions. La position du PCF, soutenue par les républicains de gauche, PRS, la minorité de la LCR et le représentant du Cactus/La Gauche ! était de donner un cadre bien défini à cette coordination. D’autres souhaitaient un fonctionnement «souple», ce qui paraissait peut-être attractif et sympathique, mais pouvait entraîner un fonctionnement de type assemblée générale permanente peu propice à des travaux sereins. Un autre débat porta sur la place à réserver aux représentants des collectifs locaux, que certains, et notamment Convergence Citoyenne, voulaient importante. Mais l’absence de structures régionales ou même, à quelques exceptions près, départementales, des collectifs locaux rendaient ce souhait difficile à concrétiser. On s’orienta donc vers une composition en trois collèges, qui donna, après moult marchandages, les résultats qui suivent.
Le premier collège comprenait les représentants des organisations politiques signataires, qui pouvaient désigner, selon leur goût, de 2 à 4 délégués : Alternatifs, Convergence Citoyenne, Gauche Républicaine, Mars, PCF, Collectif pour l’éco développement.

Le second collège comprenait les représentants de « minoritaires » d’organisations politiques : «minos» LCR, « minos» verts (AlterEkolo), et PRS, de fait considéré comme «mino PS», ayant la même représentation quantitative que les organisations du premier collège.
Le troisième collège fut constitué de « personnalités nationales ou représentatives de la société civile », en principe indépendants des organisations politiques, la liste définitive qui suit ayant fait l’objet de difficiles tractations : Christophe Aguiton, Clémentine Autain, José Bové, Patrick Braouzec, France Coumian, Claude Debons, Monique Dental (Collectif féministe Ruptures), Jean-Luc Gonneau (Cactus/La Gauche !), Raoul Marc Jennar, Claude Michel (syndicaliste CGT), Yves Salesse (alors président de la Fondation Copernic), Patrick Silberstein (éditeur), Christian Sunt (qui en fait représenta le Collectif pour l’éco-développement), et Pierre Zarka.
La lecture de la liste du troisième collège montre bien les ambiguïtés par rapport à la définition initiale d’ «indépendance» par rapport aux organisations politiques : Christophe Aguiton et Patrick Silberstein sont membres des courants minoritaires de la LCR ; Clémentine Autain, Patrick Braouzec et Pierre Zarka sont membres de Convergence Citoyenne, les deux derniers étant aussi membres du PCF, dont Clémentine est apparentée.
Si chaque organisation avait droit à un maximum de quatre représentants, il fut admis qu’elles pouvaient dépasser ce nombre, sauf en cas de vote, mais il n’était pas prévu de voter, les propositions ou décisions devant êtres prises au consensus.
Dans les faits, les Alternatifs furent représentés par trois personnes (Jean-Jacques Boislaroussie, Henri Mermet, Roland Mérieux), le Mars et la Gauche républicaine par deux chacun (Eric Coquerel, François Cocq, Pierre Carassus, Pierre Mascomère), le PCF par quatre (Patrice Cohen-Seat, Brigitte Dionnet, Jean-François Gau, Elizabeth Gauthier, parfois relayés par Roger Martelli ou Olivier Dartigolles). Convergence Citoyenne dépassa bien souvent son quota mais ses représentants les plus constants furent Pierre Cours-salies, Hamida Ben Sadia, Claire Villiers, Bernard Loche, Abdel Benassem et Clément Aumeunier.
Au niveau du deuxième collège, les « minos » LCR furent représentés par Christian Picquet, Alain Faradji, Francis Sitel et C. Aguirre, AlterEkolo par Francine Bavay et François Soltic. Quant à PRS, sa participation se limita quantitativement à l’élégante mais fort pugnace Charlotte Girard.

Les membres du troisième collège furent généralement assidus aux réunions, sauf Raoul Marc Jennar (qui en démissionna assez rapidement), José Bové, qui vint une fois. Patrick Braouzec eut une présence irrégulière.
La direction de la LCR participa aux premières réunions, «observante», puis disparut discrètement après un dernier constat de désaccord.

La Coordination accueillit aussi la petite équipe en charge du site internet (Franck Mérat, Emmanuel Chanial, membre des «minos» LCR ou des personnalités dont on ne savait trop sur quel «quota» elles intervenaient, tels Jean Malifaud, syndicaliste FSU et membre de la LCR. Elle eut même son squatter, en la personne du sympathique responsable et seul adhérent du Rassemblement des Divers Gauche.

La Coordination nationale ne fut donc ni l’assemblée ordonnée que semblait souhaiter le PCF, ni l’auberge espagnole qui eut plu à Convergence Citoyenne, mais quelque chose entre les deux. Cependant, les principaux bénéficiaires, en termes quantitatifs, de cette organisation souple sinon laxiste étaient les partisans d’une candidature de José Bové. Mais on ne parlait pas encore ouvertement de candidatures lors des réunions de la Coordination nationale
Enfin, la Coordination se dota d’un secrétariat, dont le rôle devait être de mettre en musique les résultats des débats de la coordination. S’y retrouvèrent chaque semaine Jean-François Gau, Eric Coquerel, Pierre Mascomère, Bernanrd Loche, Henri Mermet, Francine Bavay, Alain Faradji, Charlotte Girard, France Coumian, Claude Debons et Jean-Luc Gonneau.
Si les débats de la coordination ne furent pas toujours d’une productivité aiguë, on put néanmoins avancer dans la mise au point d’un programme. Mais suspense, ce sera l’objet du prochain chapitre : le décor (en général la salle de réunion des Alternatifs) et les acteurs sont en place, le mélodrame va pouvoir commencer.  
 (A suivre)

· Boum-Boum sur : Brice Hortefeux, les palmiers, et l’Insupportable Sourire
Par Mick et Paule
Un soir d’août. Le journal de la nuit de France 3. A Amiens, dans une cité comme il y en a tant, d’autant plus grise que l’été est pourri. Un gamin a voulu suivre son père, «sans-papiers» qui tentait d’échapper aux policiers venus l’interpeller. Tout le monde le sait aujourd’hui : le gamin tombe du quatrième étage. Aux dernières nouvelles, il devrait en réchapper. Dans quel état, on ne sait pas encore. Après avoir montré les lieux du drame, l’équipe de France 3 interroge une responsable associative locale, qui dénonce la mise à profit de l’été pour accélérer la chasse aux sans papiers et les reconduites à la frontières.

Changement de lieu. Un ciel bleu, le soleil, au fond, la mer et les palmiers. Au premier plan, Brice Hortefeux, ministre de l’intégration et de l’identité nationale, arborant un bronzage rutilant. Non, dit-il, il n’y a pas de coup d’accélérateur estival, c’est tous les mois pareil.
Pas un mot sur l’accident, pas un mot pour la victime. Pour M. Hortefeux, il y a probablement des «bonnes» et des «mauvaises» victimes. Le gamin ne fait manifestement pas partie des bonnes. Et pour finir, ce sourire, cet indécent sourire, cet insupportable sourire. Bonnes vacances, M. Hortefeux, bronzez bien.

Pour mémoire, la famille que la police venait appréhender avait sollicité le statut de réfugié politique. Une famille russe d’origine tchétchène. On sait la grande considération et l’affection vouée aux familles tchétchènes en général, et particulièrement à celles établies en Russie de la part des autorités locales. On sait, c’est vite dit. Apparemment, ce savoir là n’a pas dépassé  les portes capitonnées de l’OFPRA - Office français de protection (défense de rire, sauf pour M. Hortefeux) des réfugiés et apatrides – ou de la CRR (Commission de recours des réfugiés). Vive l’immigration choisie ! 

Pour mémoire aussi, ou bien M. Hortefeux ment comme un arracheur de dents, ou bien il n’est pas au courant de ce qui se passe. Car un quotidien s’est procuré une circulaire de la préfecture francilienne, indiquant comme prioritaire pendant le mois d’août l’interpellation des personnes en situation irrégulière.
Dernière nouvelle encore : Brice Hortefeux n’est pas si méchant que ça, il vient d’accorder six mois de séjour supplémentaires à la famille, le temps que le gamin se remette (peut-être), «à titre humanitaire», précise-t-il. Après, hop, tout le monde dehors. L’humanitaire à la sauce Hortefeux, c’est bien beau, mais y’a des limites.
· Carte Postale (Militante) de La Faourette a Toulouse
Par Sylvain Ethiré
Comme il est probable que Jean-Pierre Pernaut n’en parlera jamais dans son journal de 13h de la Une consacré à la France qui dort (mais qui vote Sarkozy), un petit mot à propos du marché de La Faourette (fripes et puces), au Mirail à Toulouse. Depuis des années, chaque samedi, ce marché anime un quartier. Fin mars 2005, un arrêté municipal l’a supprimé : pas assez rentable pour la ville, sans doute au motif que plusieurs exposants ne payaient pas patente, ou que le désordre public était menacé par une absence totale d’incident sur le lieu. Cet arrêté municipal ne fut jamais appliqué… sauf depuis cet été. Manifestement, les vendeurs de La Faourette ne font pas partie du programme présidentiel «Travailler plus pour gagner plus». 

Professionnels ou précaires, les vendeurs mettent un peu de vie et de lien social dans le quartier et participent ainsi à l’économie de La Faourette. Réunis avec des habitants et le soutien d’élus de gauche dans un Collectif, les vendeurs se sont engagés à payer patente, ils ont sollicité les élus municipaux et le médiateur. Rien n’y fait pour l’instant : chaque samedi, les vendeurs font signer leur pétition (plus de 700 signatures à ce jour), devant les forces de police qui empêchent tout déballage. La Faourette, on s’en doute, n’est pas un quartier de privilégiés. Elle est située dans une zone franche. Le Collectif ne manque pas de signaler que des initiatives de «marchés sociaux» existent dans d’autres cités (Marseille, Montpellier, Narbonne…). Pourquoi alors cet acharnement ? Allez savoir. 
Si vous souhaitez soutenir le Collectif de La Faourette : Corinne Delpech (corinne.delpech@caramail.com  19 rue Daubenton 31100 Toulouse) ou Christine Delacroix  (xtinedel@club-internet.fr   Appt 113, 30 rue Jules Amilhau 31100 Toulouse)

· Pourquoi Donc un Seuil d’Acceptation des OGM dans le Bio ?
Par Guillaume Moricourt
Le conseil européen du 12 juin 2007 a décidé de suivre une proposition de la commission européenne en imposant aux consommateurs et aux professionnels bio d'accepter une contamination des produits bio à hauteur de 0.9%. Ce qui revient à interdire à quiconque le droit de revendiquer la consommation ou la production d'un produit bio exempt d'OGM. Cette décision a été prise à l'encontre de l'avis du parlement européen rendu à une majorité écrasante le 22 mai 2007, qui stipulait une limitation du seuil d'acceptation à 0.1%, seuil technique de détection. 
Les lobbies pro-OGM peuvent pavoiser ! On impose au bio de subir ce qu'il ne souhaite pas, et en l'empêchant de réclamer une indemnisation en cas de contamination, on feint d'oublier la responsabilité du pollueur, à savoir celle du paysan qui sème des OGM, sous contrat des semenciers. 

Cette responsabilisation, la commission avait refusé de la réglementer en 2001, au moment où elle était parvenue à mettre un terme au moratoire de fait qui bloquait l'essor de l'industrie des biotechnologies qu'elle appelle de ses voux. Pour noyer le poisson, face aux inévitables contaminations, elle s'était contentée de laisser les Etats membres légiférer. En France, on a choisi de ne rien faire ; il n'y a toujours pas de réglementation sur la responsabilité des contaminations d'OGM. Même le décret de fin de règne du précédent gouvernement n'aborde pas le problème. 
Il ne faut être dupe. Imposer 0.9% d'OGM dans le bio participe à la même politique : celle des avancées par petits pas, pour mettre la société devant le fait accompli. Le bio gênait trop ; il était un argument pour freiner les OGM. Maintenant, il est privé de la possibilité de se défendre, jusqu'à 0.9%. 
Et demain, on élèvera le seuil d'acceptation, pour, hélas, mettre le droit en conformité avec les contaminations. Et il en sera ainsi de partout, dans le bio et ailleurs, c'est inévitable, c'est la force de la Nature qui le conduira. Ce qui est évitable, ce sont les OGM ; nous n'en avons pas besoin pour vivre, et l'agriculture bio est capable de nourrir la planète selon la FAO. 
Alors cultivons, développons l'agriculture bio contre l'agriculture des mauvais produits et de la pollution, et écoutons les scientifiques qui nous alertent sur les modifications d'organe ou les décès de rats ayant mangé des OGM de pomme de terre, n'en déplaise aux enthousiastes de la bande au professeur Scientus, payés par les semenciers.

Guillaume Moricourt est l’auteur d’Agriculture et Santé (Editions Dangles)

· Boum-Boum sur : Nicolas Sarkozy et son généreux ami
Par Mick et Paule
Il vous est peut-être arrivé d’être invité en vacances par des amis. Bon, tout le monde se serre un peu, après le ricard, on s’affaire autour du barbecue qui a du mal à prendre vu qu’il pleut ce jour-là, pétanque le jour, après visite du château local ou du musée des arts et traditions populaires et sa fameuse collection d’outils de jardin et de sabots. Avec un peu de chance, on évite le scrabble d’après dîner, les chicaneries sur qui fait la vaisselle ou les blagues salaces de Paulo, un marrant celui-là.
Plus classieux, vous avez peut-être bénéficié d’amis qui, partis aux Maldives, ou à Marrakech, vous laissent les clés de leur maison de campagne, confiants dans la probabilité que vous ne saccagerez pas leur résidence secondaire, ou conscients que l’état de délabrement de leur masure est tel que même avec de la bonne volonté, vous ne pouvez pas la rendre pire.

Mais avez-vous un ami qui vous a invité dans une maison qui n’est pas à lui, qu’il loue pour vous tout seul, enfin, vous et votre petite famille, plus quelques amis de passage ? Si oui, c’est que c’est un sacré copain qui, vous voyant dans la dèche, fait un geste pour vous remonter le moral. Ou bien quelqu’un à qui vous avez rendu un sacré service, ou encore qui escompte fermement que vous lui en rendrez un. Surtout une baraque à 22000 dollars la semaine.

Vous n’avez pas d’ami de ce genre ? Vous êtes nul-le. Nicolas Sarkozy, lui, il en a un. Nicolas Sarkozy, lui, il n’est pas nul, et c’est même pour ça que c’est le président. Il a un pote qui loue une maison une fortune rien que pour lui et sa smala. Généreux, le gars, mais modeste aussi : on ne sait pas qui c’est, discret  en diable. Et qui, bien sur, comme tout vrai ami, n’attend rien en échange. Un type du genre de Mouammar Kadhafi, finalement.
· Petites Annonces Classées
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